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Foire aux questions (FAQ) 

Intermédiaire d’assurance 

(Dernière modification : 21 février 2014) 

 

A. Définition 

1. Qui est intermédiaire d’assurance ? 

Selon l’art. 40 de la loi sur la surveillance des assurances
1
 (LSA ; RS 961.01), on entend par intermé-

diaire d’assurance toute personne qui agit en vue de la conclusion de contrats d’assurance ou conclut 

de tels contrats. En font partie les courtiers, les brokers, les conseillers en assurance neutres, de 

même que les services externes des sociétés d’assurance. 

2. Y a-t-il des exceptions à cette réglementation ? 

Les simples médiateurs d’adresses ainsi que les Inhouse-Brokers ne sont pas des intermédiaires 

d’assurance au sens de la loi. 

3. Qu’est-ce qui est dorénavant valable pour tous les intermédiaires d’assurance ? 

Depuis le 1er janvier 2006, tout intermédiaire doit remplir ses devoirs d’information dès qu’il prend 

contact avec de nouveaux clients (art. 45 LSA). L’information n’est pas requise pour un portefeuille de 

client qui existe déjà. Il suffit d’informer les clients existants lors du prochain contact physique ou lors 

de la prochaine offre. 

B. Inscription dans le registre 

4. Est-ce que tous les intermédiaires d’assurance doivent se faire enregistrer ? 
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Non. Seuls les intermédiaires qui ne sont pas liés juridiquement, économiquement ou de quelque 

autre façon que ce soit à une entreprise d’assurance doivent se faire inscrire dans le registre (art. 43 

al. 1 LSA) 

5. Qui a le droit de se faire inscrire ? 

Les autres intermédiaires d’assurance ont le droit de se faire inscrire dans le registre (art. 4 al. 2 LSA). 

Concrètement, il s’agit en premier lieu des services externes des sociétés d’assurance. L’art. 183 de 

l’ordonnance sur la surveillance
2
 (OS ; RS 961.011) fournit des explications complémentaires à ce 

sujet.  

6. Est-ce que toutes les entreprises qui agissent en tant qu’intermédiaires d’assurance sans 

être liées doivent se faire inscrire dans le registre? 

Les personnes morales (sociétés anonymes, sàrl, sociétés coopératives, fondations, associations, 

établissements) doivent se faire enregistrer. Les entreprises ayant des formes juridiques différentes 

(par ex. raison individuelle, société simple, société en nom collectif ou en commandite) doivent effec-

tuer leur demande d'enregistrement en tant que personne physique. 

7. Est-ce que les employés des entreprises et les chargés de clientèle de personnes phy-

siques doivent aussi se faire inscrire ? 

Les intermédiaires d’assurance avec le statut d’employés (voir la définition ci-dessus) doivent aussi 

être enregistrés. Les chargés de clientèle de personnes physiques (voir la définition ci-dessus) doivent 

également se faire enregistrer. 

8. Y a-t-il des employés qui ne doivent pas se faire enregistrer ? 

Les employés sans responsabilité à l’égard des clients ne doivent pas se faire enregistrer. Cela vaut 

par exemple pour le personnel qui n’exerce pas d’activité de conseil pour la clientèle comme les 

membres des services de support, les comptables, les informaticiens, le personnel d’accueil, les télé-

phonistes. 

C. Conditions d’enregistrement 

9. Quelles sont les conditions d’un enregistrement ? 

a) Un chargé de clientèle doit pouvoir prouver l’existence de qualifications professionnelles suff i-

santes. 

b) Une entreprise soumise à l’obligation d’enregistrement (personne morale) doit disposer de suffi-

samment de chargés de clientèle qualifiés. 
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c) L’intermédiaire d’assurance doit avoir une assurance de la responsabilité civile professionnelle ou 

fourni des garanties financières équivalentes (art. 44 LSA). 

d) Les conditions personnelles doivent être réalisées. 

L’art. 186 al. 1 OS prévoit que l’intermédiaire d’assurance doit disposer d’un contrat d’assurance de la 

responsabilité civile professionnelle pour couvrir les dommages patrimoniaux résultant d’une violation 

du devoir de diligence professionnelle. La somme d’assurance doit s’élever à 2 millions de francs au 

moins pour tous les dommages d’une année. 

10. Que signifie le terme « qualifications professionnelles suffisantes » ?  

L’intermédiaire d’assurance doit avoir suivi une formation officiellement reconnue par la FINMA et 

posséder le diplôme sanctionnant la réussite des examens. 

La liste des formations suisses et étrangères officiellement reconnues par la FINMA est disponible ici. 

Des demandes de reconnaissance d’autres formations peuvent être adressées à la commission 

d’examen de l’AFA ; la FINMA décide de la reconnaissance sur la base de la proposition de cette 

commission. 

11. Qui est l’AFA ? 

L’AFA est l’association pour la formation professionnelle de l’industrie suisse de l’assurance 

(www.vbv.ch  Qualification des intermédiaires). L’AFA a reçu mandat de la FINMA d’organiser les 

examens d’ « Intermédiaire d’assurance AFA ».  

Adresse AFA : Secrétariat AFA | Laupenstrasse 10 | Boîte postale 8625 | 3001 Berne  

Mme Christine Farine, Tél. 031 328 26 73  

Vous pouvez vous annoncer en vue de vous présenter aux examens via internet sur le site 

www.intermediaryatinsurance.ch. 

12. Quels sont les documents supplémentaires qui doivent être remis par courrier postal 

après l’annonce sur Internet ? 

a) Personnes morales : 

 Demande d’inscription dans le registre des intermédiaires d’assurance – (document pdf 

comme base d’impression) 

 Déclaration sur l’honneur – (document pdf comme base d’impression et de signature) 

 Extrait certifié conforme du registre du commerce – (original, ne datant pas de plus de 90 

jours) 

 Attestation assurance de la responsabilité civile professionnelle/sûretés équivalentes – (copie 

de la police) 

 Le cas échéant : Attestation organisme d’autorégulation/Autorité de contrôle en matière de 

lutte contre le blanchiment d’argent – (copie) 
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b) Personnes physiques : 

 Demande d’inscription dans le registre des intermédiaires d’assurance – (document pdf 

comme base d’impression) 

 Déclaration sur l’honneur – (document pdf comme base d’impression et de signature) 

 Passeport ou carte d’identité valable – (copie) 

 Attestation de votre employeur ou attestation assurance de la responsabilité civile profession-

nelle – (copie de la police) 

 Formations achevées et diplômes – (copies) 

 Extrait du casier judiciaire central – (original, ne datant pas de plus de 90 jours) 

 Extrait du registre des poursuites – (original, ne datant pas de plus de 90 jours) 

 Seulement pour les étrangers : Permis de travail – (copie) 

D. Annonce 

13. Où peut-on s’annoncer ? 

Les intermédiaires d’assurance peuvent s’annoncer électroniquement sur le site 

www.vermittleraufsicht.ch par le biais d’un réseau externalisé protégé. 

E. Frais 

14. Que coûte l’enregistrement ? 

Chaque demande d’enregistrement (autant pour les personnes morales que pour les personnes phy-

siques) coûte CHF 300.-. 

Tous les 12 mois, les intermédiaires d’assurance non liés figurant au registre fédéral des intermé-

diaires d’assurance doivent s’acquitter d’une taxe de CHF 150.-, la première fois durant l’année civile 

suivant leur enregistrement. Le montant est identique pour les personnes morales et pour les per-

sonnes physiques. 

15. Comment le paiement doit-il être effectué ? 

Le paiement de l’émolument afférent à la procédure d’inscription, de même que celui de la taxe an-

nuelle de surveillance, est effectué par voie électronique via internet. Pour effectuer celui-ci, vous avez 

besoin d’une carte de crédit valable. Vous pouvez également effectuer un virement sur notre compte 

bancaire. 
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F. Champ d’application de la surveillance des intermédiaires 

16. Les intermédiaires d’assurance domiciliés à l’étranger peuvent-ils offrir des contrats 

d’assurance en Suisse ? (Assurance de risques situés en Suisse ou de citoyens suisses) 

Il est en principe interdit aux intermédiaires d’assurance d’exercer une activité en faveur d’entreprises 

d’assurance qui n’ont pas reçu de l’autorité de surveillance l’autorisation d’exercer une activité en ma-

tière d’assurance. 

Une activité en Suisse n’est possible que si l’intermédiaire d’assurance non lié est enregistré en 

Suisse ou si l’intermédiaire d’assurance lié est actif pour un assureur étranger disposant d’une autori-

sation d’exploitation en Suisse. 

L’activité d’intermédiation en assurance à l’étranger d’un intermédiaire d’assurance ayant son siège ou 

son domicile en Suisse n’est pas assujettie à la surveillance en Suisse. 

G. Informations 

17. J’ai des questions, à qui dois-je m’adresser ? 

Veuillez envoyer vos questions à vermittler@finma.ch. Prière d’indiquer un numéro de téléphone au-

quel vous êtes joignable durant les heures de bureau habituelles.  
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